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ARTICLE 1 : Identification du pouvoir adjudicateur

Le pouvoir adjudicateur est :

	Commune :
	Commune du Vésinet

	Adresse :
	Hôtel de Ville

60 boulevard CARNOT

78116 LE VESINET CEDEX

	Numéro de téléphone :
	01 30 15 47 00


Le contact pour toutes demandes d'informations complémentaires :

	Identité :
	Madame SLEZACK

	Adresse :
	Hôtel de Ville

60 boulevard CARNOT

78116 LE VESINET CEDEX

	Courriel :
	s.slezack@levesinet.fr


ARTICLE 2 : Objet du marché – dispositions generales

2.1. Objet

La présente consultation sur  devis concerne : La création d’un arrosage automatique pour le  terrain  sportif Collet de la ville du Vésinet sis Chemin de Cormeille
Description :

La prestation est exécutée selon les règles de l'art et dans le respect des normes

Provenance de l’eau : Réseau, comptage sous regard

Les prestations concernent:

-
Le raccordement hydraulique sur le comptage DN 80 

-
Le raccordement électrique des installations

-
La pose d'un ensemble de disconnection aux normes de la DDASS

-
La pose d'un ensemble de surpression sous chambre

-
La réalisation d'un arrosage automatique du stade de football 

-
La conception de l'installation tiendra compte des besoins en eau de la surface à arroser et en particulier, des données locales de l'E.T.P. (évapotranspiration potentielle) en période de pointe.

-
Les réseaux seront dimensionnés pour pouvoir couvrir des besoins correspondant à une E.T.P. de  6 mm/jour dans une fenêtre de temps raisonnable.

-
L'installation devra apporter l'eau de manière uniforme afin d'éviter les excès ou les manques d'eau.

2.2. Nature et forme

Le contrat faisant l'objet de la présente est une consultation sur devis 
Le cahier des clauses administratives générales (CCAG) de référence est le CCAG applicables aux marchés publics de travaux issu de l'arrêté du 8 septembre 2009, modifié par l’arrêté du 3 mars 2014.

Les prix sont forfaitaires.
Le coût prévisionnel  ( budget prévisionnel) des travaux  n’excédera pas 25 000€ H.T. 

1. Prix du marché

Le prix est forfaitaire, global et ferme. Aucune révision de prix ne sera appliquée. 

 2.3. Durée
L’intégralité de la prestation relative à la création de l’arrosage  automatique du terrain Collet, devra impérativement être réalisé  pendant la période estivale et être achevée  au plus-tard le 31 Aout 2018 dernier délais. Cette date limite comprend aussi la phase de test et le contrôle de conformité.

5.
Condition générales d’exécution

 Les travaux seront réalisés conformément :

-
Aux règles professionnelles établies par le SYNAA (Syndicat National de l’Arrosage Automatique) en liaison avec la SOCOTEC.

-
A la norme C 15.100 relative aux normes d’installation électrique ainsi qu’aux réglementations en vigueur.

2.4 - Allotissement
Aucun allotissement
2.5. Marché de prestations similaires

La personne publique se réserve le droit de recourir à un marché de prestations similaires, dans les conditions fixées à l’article 30-I.7° du décret n°2016-360 du 25 mars 2016.

2.6. Variantes 

Aucune variantes
2.7. Langue et unité monétaire

Les offres devront obligatoirement être rédigées en français ou accompagnées d'une traduction en français, conformément à l’article 57-IV du décret n°2016-360. 

L’unité de compte est l’euro. Les prix formulés par les candidats seront exprimés uniquement dans cette unité monétaire.

ARTICLE 3 – MODALITES D’EXECUTION ET PRESTATIONS TECHNIQUES 


3.1 Conditions particulières d’exécution

L’entrepreneur devra s’assurer que les caractéristiques hydrauliques (Pression et débit) du réseau situé en amont de l’installation, indiquées par le Maître d’ouvrage et le fournisseur, sont compatibles avec les travaux à exécuter.

Si des anomalies de nature à empêcher le bon fonctionnement des installations étaient constatées, l’entreprise devra en informer le Maître d’ouvrage dans les meilleurs délais.

           Lors de réalisation de projets tels que mise en place de réseau d’arrosage, l’entrepreneur remettra, à l’issue de ces travaux, un plan de récolement, sous forme de fichier papier et informatique exploitable sur C.A.O.  D.A.O. (DWG ou DXF) et reproductible, des réseaux et installations avec toutes indications nécessaires sur la nomenclature des pièces employées et les consignes de maintenance des ouvrages et de réglage des appareils

3.2 Prescriptions techniques 

Mise en place du réseau primaire de distribution

Il sera réalisé en fonction de la localisation de l’alimentation en eau.

Arrosage par aspersion

Il sera installé par groupe d’arroseurs dépendants d’une même électrovanne

Il sera raccordé au réseau primaire de distribution. Pour chaque groupe l’électrovanne, les raccords et les régulateurs de pression nécessaires seront installés en même temps que les canalisations secondaires et les arroseurs.

Mise en place du câblage électrique pour la programmation 

Avant toute fermeture des tranchées pour le réseau de canalisations et pour tout système fonctionnant avec une alimentation secteur, un câblage électrique sera disposé le long des tranchées afin de relier tous les composants électriques du système entre eux (électrovannes,  programmateur)

Le programmateur sera installé dans une armoire électrique acier à fermeture à clef, dans le local technique sous tribune.

Origines et normes

Tous les matériaux, matériels, appareils et accessoires employés pour l'exécution des travaux devront être neufs, de fabrication récente, de construction soignée et leur provenance devra être agréée par le Maître d'œuvre.

L'entrepreneur pourra être tenu de justifier la provenance de ces matériaux et matériels par un certificat d'origine ou par tout autre document authentique. Il devra être en mesure de justifier les caractéristiques annoncées pour les appareils tels qu'arroseurs, programmateurs et vannes électriques.

En particulier, ce qui concerne les appareils de programmation, ils devront répondre être conformes aux directives européennes 73/23/CE, 93/68 pour la sécurité électrique et 89/336/CE, 93/31/CE, 93/68/CE concernant la compatibilité électromagnétique. 

Sécurité électrique : EN 60065 et EN 50081-1 et 92 et EN 50082-1 et 92 pour l'émission et l'immunité.

3.3 Matériel d’arrosage

Remarque :

Pour économiser l'eau il est indispensable de choisir des appareils adaptés à la configuration du terrain.

Ils seront équipés de clapets anti-vidange pour les points bas et de dispositifs de régulation incorporés pour les rampes de grande longueur. 

Le programmateur doit permettre un réglage précis du temps de fonctionnement de chaque électrovanne, une modulation rapide de l'apport d'eau, et être complété par un pluviomètre qui coupe l'arrosage en cas de pluie.

3.3.1 Arroseurs escamotables à turbine

Type Turbine : Portée 11 à 19,50  mètres

Turbine lubrifiée à l'eau, entrée 1", secteur réglable de 40 à 360° ou cercle complet, hauteur de soulèvement 10,2 cm

Homologuée par la Fédération Française de Football

Ajustement du secteur à arroser par système à cliquet

16 buses interchangeables codées par couleur, angle de trajectoire 25°

Débit de 0,66 à 4,93 m3/h, pression de 2,5 à 6,2 bars

Vis brise-jet inox, réduction jusqu'à 25% de la portée, avec un tournevis plat

Puissant ressort de rappel, tige escamotable conique

Protection caoutchouc de série, joint racleur et d’étanchéités brevetées

Clapet anti-vidange de série maintenant 3,1 mètres de colonne d'eau

· Turbine lubrifiée à l'eau, entrée 1", secteur réglable de 40 à 360°

FALCON 6504 PC, secteur de cercle, ou similaire

· Turbine lubrifiée à l'eau, entrée 1", cercle complet

FALCON 6504 FC, plein cercle, ou similaire

L'arroseur pourra être équipé d'un support pouvant accueillir du gazon naturel. Ce support sera composé de deux pièces afin d'éviter l'intrusion et/ou l'accumulation de débris lors de la sortie ou de l'escamotage de l'arroseur. Ce support sera percé afin d'assurer un drainage correct. Il devra pouvoir être installé ou démonté sans outillage particulier.

3.3.2 Raccords, tuyaux flexibles, coudes articulés, accessoires

 1 Coudes articulés 1", pour le montage des arroseurs 
- Longueur : 45 cm, composés de 3 coudes articulés pré-assemblés

- Facilite les mises à niveau

- Diamètre : 1", codage couleur selon le diamètre

- Rotation à 360° des articulations, surfaces régulières et lisses

- Joint torique, placé dans une gorge

2 Electrovannes avec solénoïde 24 volt AC

Vannes en ligne utilisables de 1.4 à 13.8 bars, avec option régulation de pression : 2"

Matériaux : nylon chargé de fibre de verre

Montage en ligne, taraudée (FF)

Filtre sur la membrane protégeant le fonctionnement

Ouverture manuelle sans fuite externe par rotation 1/4 de tour du solénoïde muni d'une manette ergonomique

Solénoïde avec un plongeur captif

Pression de fonctionnement : de 1,4 à 13,8 bars (pour une eau à 23°)

Poignée de réglage de la course de la membrane, permet d'adapter le temps de fermeture aux conditions de débit et de pression

Equipée d'une vis de purge externe

Apte à recevoir un régulateur de pression aval

Apte à recevoir un solénoïde à impulsion 

Avec solénoïde 24V, 50Hz, courant d'appel 0,41 A, courant de maintien 0,23 A, pour programmateur 24 V ou système à décodeur

   Vanne PN 13.8 bar, 2" (50x60), débit de 12,0 à 45,0 m3/h (maximum conseillé : 30 m3/h) 200-PEB ou similaire

     Régulateur de pression ajustable de 1,0 à 6,9 bars
PRS-Dial  ou similaire

       Câble et Connexions électriques

Câble électrique très basse tension pour l'alimentation des électrovannes :

- Distance maximum entre le programmateur et une vanne : 350 m sous fourreau TPC (50

Câble conducteur de 2.5 mm² double isolation, polyéthylène et PVC DI 125 ou similaire

Connexions étanches pour câbles électriques

- Constituée d'un tube de graisse pour la résistance à l'humidité et d'un dispositif de maintien des câbles, étanche à l'immersion

- Température maximum d'utilisation et de stockage : 49°C

Connexions étanches pour câbles électriques  pour 3 fils de 2,5 mm² au maximum Connexions DBY  ou similaire

 3   Regards de vannes

Résistance à la rupture : 21,37-37,91 N/mm², selon la norme ISO 1926

Température de flexion : 73-82°C, selon la norme ISO 75-1

Densité : 0.955 g/cm3 selon la norme ISO 8962

- Regards rectangulaires, dimensions en cm : Longueur, largeur, hauteur :

L x l x h : 61 x 43 x 31,5 cm

VB1220 ou similaire

Rehausse rectangulaire de 18 cm de hauteur 61 x 44 cm

VB1220E ou similaire

Boulon 5 pans, rondelle et clip (anti-vandalisme)

Clé pour boulon 5 pans et soulèvement couvercle fonte ou béton

VBLOCK ou similaire

3.3.3 Programmateur

Caractéristiques

Modèle de base d'une capacité de 50 adresses extensible à 200 grâce à l’ajout de modules de 75 adresses.

Les électrovannes sont raccordées au programmateur par l'intermédiaire d'un câble signal deux brins. Un décodeur est intercalé entre chaque vanne et ce câble signal. Les systèmes décodeurs sont particulièrement adaptés aux sites sur lesquels on trouve un nombre de vannes élevé et/ou lorsque celles-ci sont dispersées.

Ce programmateur devra pouvoir être équipé d'une carte de communication afin de pouvoir être piloté par un système de gestion centralisé.

Qu'il soit asservi à un système centralisé ou fonctionnant en mode autonome le programmateur devra permettre une optimisation de la consommation en eau et de la gestion de la source en eau 


Fonctions relatives aux économies d'eau et d'énergie

Détection des fuites
Le programmateur analyse en permanence les impulsions générées par un compteur équipé d'une tête émettrice et transmises par l'intermédiaire d'un décodeur sonde. Cette fonction permet de stopper l'arrosage lorsque la consommation en eau d'une vanne est supérieure à ce qu'elle devrait être et d'afficher l'information. L'arrosage continuera sur le reste de l'installation. Les incidents de sous débit sont également reportés afin que l'utilisateur soit averti sans-délai de la non ouverture de vannes, avant que la végétation ne dépérisse.
A la mise en route un mode d'auto-apprentissage permet d'étalonner le débit de chaque station. Ce mode d'acquisition évite des opérations de comptage et de calculs longues et fastidieuses.


Ajustement saisonnier mensuel automatique,
La modulation d’apport d’eau pourra être préenregistrée pour les 12 mois de l'année, mois par mois, par incrément de 1%.

Ce réglage, basé sur les données historique de l'évapotranspiration, permet de minorer automatiquement la durée d'arrosage programmée pour la période de pointe (mois d'Aout). Cette durée sera réduite sans qu'une intervention humaine ne soit nécessaire pour les autres mois de l'année, jusqu'à 0% pendant la période hivernale.

Raccordement spécifique d'un pluviomètre et de sondes
La connexion d’une sonde pluie se fait directement à des bornes dédiées ce qui permet un traitement différencié de l'information. 3 autres sondes pourront être raccordées, en n'importe quel point du câble signal, par l'intermédiaire de décodeurs spécifiques.

Elimination du ruissellement,
Pour  chaque station une découpe du temps d’arrosage permettra de réduire le ruissellement par adjonction de périodes de ressuyage qui laisseront à l'eau d'arrosage le temps de percoler. 
Les temps de cycle devront être particulièrement réduits pour les électrovannes qui commandent l'arrosage sur des sols en pente et/ou peu perméables et les temps de pause consacrés au ressuyage devront être augmentés en conséquence.


Optimisation de l'utilisation de la source en eau,
La capacité d'ouvrir plusieurs vannes à la fois, jusqu' à 8, dans limite du débit disponible, permettra une réduction de la fenêtre de temps d'arrosage et donc de l'exposition au vandalisme de l'installation. 
Cette capacité permet également une réduction de  la consommation d'énergie de la station de pompage, celle-ci fonctionnant au plus près de son rendement optimum.


Fonctions relatives à l'usage
• Fonction démarrage manuel d’une station, de plusieurs stations ou d’un cycle accessible directement par la roue codeuse, sans risque d’altérer la programmation existante.
• Temporisation entre stations réglable permettant un délai pour le remplissage d’un puits, d'un forage ou pour les vannes à fermeture lente.

• Vanne maîtresse / Circuit de commande de pompe programmable par station, pour un contrôle optimal de l’arrosage.
• Bornes dédiées à la connexion d’une sonde pluie pour une efficacité maximale de l’arrosage.
• Interrupteur de désactivation de la sonde pluie.

• Fonction diagnostique intégrée qui confirme la programmation, calcule les durées totales d’un programme, d’une vanne, et lance un programme test en séquence sur toutes les vannes.
• Détection automatique des court-circuit qui évite les stations endommagées et qui continue sur les stations opérationnelles.
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Spécifications minimum
• Nombre de programmes: 4, superposables
• Nombre de démarrages par jour et par programme: 8
• Durée d’arrosage par station: de 0 à 12 heures par station

• Ajustement saisonnier réglable de 0 à 300%
• Nombre de décodeurs: de 50 à 200

• Affichage en langue Française
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Spécifications électriques
• Alimentation primaire: 230 VAC -50Hz, alimentation secondaire: 26,5 VAC 1.9A
• Conservation de la date et de l’heure par pile lithium – capacité 10 ans de coupure

• Mémoire de programmation non volatile – capacité 100 ans
• Possibilité d’alimenter deux solénoïdes 24 VAC, 7VA par décodeur

· Carte de communication par réseau Ethernet

IQNCC-EN ou similaire 

· Coffret métallique

LX-MM  ou similaire

· Piédestal métallique

LXMM-PED  ou similaire

· Module permettant de communiquer en réseau - Programmateur à décodeur 

– Architecture programmateur 'serveur' et programmateur 'client'(nécessite une application sur PC)

RAIN BIRD IQCMLXD ou similaire

3.3.4 Canalisation

Le descriptif des pièces de l'installation, fourni par l'entrepreneur fera apparaître la nature des conduites utilisées, les diamètres intérieurs et extérieurs, la pression de service normalisée.

L'entrepreneur utilisera les normes de pression de service en fonction de la pression du réseau.

Série 10 ou 16 bars minimum pour tous les diamètres.

CANALISATIONS EN POLYETHYLENE (PET)

Norme Basse Densité : BD, NF T 54-043

Norme Haute Densité : HD, NF T 54-072
Raccords électro-soudés 

PE HD PN 10 bar Ø90 mm

Réservation sous piste  Ø125. mm

ACCESSOIRES et PROTECTION DES INSTALLATIONS

      Régulateur de pression DN 80 mm

Placé en tête de réseau il protégera l'installation et garantira une sécurité de fonctionnement. Ce régulateur devra être efficace en dynamique mais également en statique c'est à dire à débit nul. La pression obtenue dans la canalisation primaire pourra être adaptée pour chaque réseau grâce à un régulateur placé sur l'électrovanne. 

Filtres DN 80 mm

Une filtration doit être placée en tête de l'installation, en particulier si on utilise des eaux de surface ou de forage. Une filtration à 300 µ permet de protéger l'ensemble de l'installation sans générer une maintenance trop élevée. Si certaines zones sont équipées en goutte à goutte elles seront protégées au niveau de chaque électrovanne par des filtres plus fins, 75 ou 100µ.

Ventouses DN  80mm

Placées sur les points hauts, elles assurent l'évacuation de l'air dans la canalisation, l'entrée de l'air lors d'une vidange. Les ventouses triple effet assurent également le dégazage en continu de l'air présent dans l'eau afin d'éviter la formation de bulles d'air.

Purges DN  25 mm

La protection contre le gel sera assurée par des purges installées dans des regards drainés situés aux points bas.

Vannes de sectionnement DN 80 mm (PE Ø 90 mm)


En fonte, à bride, opercule caoutchouc ou bronze pour les DN supérieurs à 50 mm. Judicieusement réparties, elles permettent d'isoler un secteur pour une intervention sans stopper l'ensemble de l'installation.

PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE

Disconnecteur à zone de pression contrôlable DN 80 mm 

L'installation est alimentée par un piquage sur un réseau d'eau potable, ce réseau doit être protégé contre tout risque de pollution par retour d'eau d'arrosage.

Il faudra procéder à la mise en place d'un dispositif en accord avec le règlement sanitaire départemental.

PROTECTION DU CABLAGE ELECTRIQUE

Fourreau Ø 50 mm 

Lors de l’ouverture des tranchées et de la pose des canalisations, il sera également installé un fourreau souple dans lequel circulera le câblage électrique reliant les électrovannes au programmateur 230V/24V (dans le cas d’un système avec programmateur secteur).

3.4 Exécution du chantier 

3.4.1 Installation de chantier

Au moment de l’exécution des travaux, le Maître d’ouvrage étudiera la possibilité éventuelle de mettre à disposition des terrains lui appartenant et pouvant servir à l’Entreprise comme dépôt provisoire de ses approvisionnements en matériel.

Dans le cas où le Maître d’Ouvrage ne pourrait pas donner une suite favorable à la demande de l’Entreprise, il est entendu qu’à ses frais, cette dernière fera son affaire de la recherche et de l’occupation temporaire des terrains qui lui seraient nécessaires.

3.4.2 Règles de sécurité, circulation de chantier

Règles de sécurité :
L’Entrepreneur sera tenu de respecter les règles de sécurité imposées aux Entrepreneurs exécutant des travaux sur le présent chantier.

Transports :
Seuls seront admis sur le chantier les véhicules de transport répondant aux normes fixées par le code de la route ; en particulier, il ne sera pas admis que les transports soient effectués avec des véhicules en surcharge.

L’Entrepreneur prendra toutes dispositions pour éviter de causer des dégradations aux voies publiques au cours de l’exécution des travaux. Un état des lieux avant et après les travaux sera effectué.

3.4.3 Propreté et nettoyage du chantier

Les travaux définis sur les bordereaux de prix comprennent toutes les opérations d'évacuation. Tous les éléments résiduels devront être parfaitement ratissés et nettoyés sur les parties engazonnées comme sur les circulations.

Les éventuelles possibilités de stockage des matériaux sur site seront définies et délimitées dans le temps et dans l'espace en concertation avec le maître d'ouvrage ou son représentant et ne pourront être exploitées sans son autorisation expresse.

3.4.4 Programme d’exécution des travaux

L’Entrepreneur devra fournir un programme d’exécution des travaux dans un délai de cinq (5) jours à compter de la notification de l’ordre de service prescrivant de commencer les travaux.

Le Maître d’ouvrage retournera le planning prévisionnel des travaux à l’Entrepreneur soit revêtu d’un visa, soit , s’il y a lieu, accompagné de ses observations dans un délai d’une semaine.

Les rectifications qui seraient demandées à l’Entreprise devraient être faites dans le délai qui lui serait alors imparti.

Le programme sera tenu constamment à jour et l’Entrepreneur devra proposer en temps utile toutes les adjonctions qu’il aura lieu d’y apporter pendant la durée des travaux.

Sur le programme d’exécution des travaux devront figurer les moyens en personnel et matériel prévus pour la complète réalisation des travaux
3.4.5 Journal de chantier, réunion de chantier

Journal de chantier

Un journal de chantier sera tenu par le maître d’œuvre.

Sur ce journal, seront consignés, chaque jour, par le représentant du Maître d’œuvre :

- les opérations administratives relatives à l’exécution et au règlement de marché,

- les conditions atmosphériques (température, précipitations,…)

- les pannes de matériel et leur durée,

- les résultats des essais de contrôle,

- les incidents ou détails présentant un intérêt pour la tenue de l’installation, le calcul des prix de revient ou la durée des travaux,

- les observations faites et les prescriptions imposées à l’Entreprise,

Le journal de chantier sera signé chaque jour par le représentant du Maître d‘œuvre et de l’Entreprise.

Il sera annexé chaque jour à ce journal, le compte-rendu détaillé établi par l’Entrepreneur sur lequel sera indiqué :



les horaires de travail, l’effectif et la qualification du personnel, le matériel présent sur le chantier et son temps de marche, l’évolution des quantités de travaux effectués chaque jour, les quantités de produits utilisés et le linéaire de canalisations posées.

Rendez-vous de chantier

Des rendez-vous de chantier auront lieu aux dates et heures fixées par le Maître d’œuvre. Ces réunions feront l’objet d’un compte-rendu rédigé par ce dernier. Les observations et instructions y figurant devront être considérées comme ordre d’exécution.

Une copie du compte-rendu sera notifiée au Directeur de l’Entreprise titulaire et en cas de sous-traitance, l’Entrepreneur principal sera tenu d’adresser un exemplaire de ce compte-rendu à chaque Entrepreneur sous-traitant.

3.5 Etat des lieux et ouverture des tranchées

L’Entrepreneur devra veiller en permanence à la propreté du chantier. L’Entrepreneur sera tenu de nettoyer dans les plus brefs délais tous détritus ou matériaux dispersés. Il est à la charge de l’Entrepreneur l’évacuation des déchets dans des sites de traitement des déchets reconnus et agréés.

Avant toute ouverture de tranchée et pendant l'exécution des travaux, l'entrepreneur devra prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer à ses frais, la sécurité de la circulation, notamment la mise en place d'une signalisation du chantier et des dépôts de matériaux, conforme à la réglementation en vigueur.

L'attention de l'entrepreneur est spécialement attirée sur les précautions à prendre, au cours des déblais, pour éviter d'endommager les canalisations existantes.

C'est ainsi que, avant tout commencement des travaux, l'entrepreneur est tenu de s'informer: 

- Auprès des services municipaux (eau, assainissement, électricité)

- Auprès des concessionnaires et exploitants des réseaux divers des emplacements des ouvrages existants sur l'emprise du chantier. ( DICT)

A cet effet il devra : 

- Consulter les documents

- Effectuer les déclarations d'intention de travaux, conformément aux modèles existants.

Toutes les mesures nécessaires, afin de sauvegarder les canalisations, ouvrages ou installations de tout ordre, devront être prises en accord avec les services compétents. L'entrepreneur devra ensuite, en cours d'exécution se conformer constamment aux indications qui lui seront données par les services ou concessionnaires intéressés.

Si malgré toutes les précautions prises, des dégâts venaient à se produire sur les ouvrages existants, l'entrepreneur devra alerter immédiatement les services compétents (E.D.F., G.D.F., France Telecom, Services des Eaux....).

Les avaries des canalisations et ouvrages souterrains et leurs conséquences survenues dans les fouilles ou à leur proximité immédiate seront réparées par les services compétents aux frais de l'entrepreneur.

3.6 Piquetage sur le terrain

Renseignements sur la nature des sols

Les sols considérés du point de l'ouverture des tranchées sont classés comme suit : 

- fouilles en terrain hétérogène ne nécessitant pas l'emploi de marteaux pneumatiques

L’Entreprise est responsable de vérifier la nature des sols lors de la phase de préparation des travaux

Piquetage

Le piquetage général sera effectué par l'entrepreneur et vérifié contradictoirement avec le maître d'œuvre avant tout début des travaux.

L'entrepreneur réalisera chaque fois que nécessaire un piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés avant tout commencement d'exécution contradictoirement avec le Directeur des Travaux.

A cet effet et pour permettre le repérage précis des canalisations et ouvrages occupant le sous-sol, l'entrepreneur exécutera des tranchées de reconnaissance.

L'entrepreneur sera responsable des erreurs de piquetage et de nivellement qui proviendraient de son fait et de leurs conséquences.

3.7 Terrassement, pose des canalisations et câbles, remblais

 Terrassements

Tous les travaux seront effectués dans les conditions optimales. En particulier les conditions climatiques du moment devront être prises en compte lors de l'exécution de chaque phase.

Les machines et outils utilisés devront être parfaitement adaptés à leur fonction et ne devront pas, en particulier, détériorer les ouvrages précédemment réalisés.

Les terrassements par sous-solage ne sont pas autorisés 

Elles auront une largeur supérieure ou égale à 2,5  fois le diamètre de la canalisation  pour un minimum de 20 cm. La profondeur doit permettre un recouvrement de la génératrice supérieure de la canalisation de 40 cm pour une secondaire et 60 cm pour une primaire. 

Les déblais de fouilles, s'ils sont réutilisables pour le comblement, seront stockés en bordure, sinon ils seront évacués en décharge, aux frais de l’Entrepreneur. Le fond de la tranchée sera correctement nivelé. 

Les conduites et les câbles seront posés en fond de fouille, sur le terrain naturel s'il est fin ou sur un lit de sable de 5 cm s'il comporte des éléments pierreux.

Les conduites seront calées avec les déblais de fouilles s'ils ne contiennent aucun élément pierreux d'une dimension maximum de 6 mm ou avec du sable jusqu'à 7 cm au-dessus de la génératrice supérieure des tubes.

Le remblaiement de la tranchée se fera avec les déblais de fouilles préalablement expurgés des éléments grossiers et des débris de végétaux, par couches de 20 cm avec compactage.

Un grillage avertisseur de couleur, correspondant à la nature des ouvrages réalisés, sera installé à 20 cm de la surface, placé au-dessus de la génératrice supérieure.

La traversée de la piste se fera par fonçage 

Préalablement à l'ouverture des fouilles, on procédera à une tonte rase de la pelouse. La circulation des engins se fera sur des platelages, si nécessaire, pour éviter la formation d'ornières. 

Le remblaiement et le compactage se feront de façon très soignée pour éviter tout affaissement ultérieur de la tranchée.

Pose des canalisations

Elles auront été dimensionnées de façon à ce que la vitesse de l'eau ne dépasse pas 1,5 m/s. La variation de pression entre l'arroseur le plus favorisé et le moins favorisé d'un même secteur ne doit pas excéder 20%.

Protection des tubes

L'entrepreneur devra prendre toutes mesures destinées à protéger les tubes contre les effets de la chaleur et contre tout contact avec des pièces métalliques saillantes.

D'une façon générale, les tuyaux seront maintenus à l'abri des atteintes de tous autres objets pouvant être transportés simultanément.

Le déchargement brutal de tuyaux est proscrit.

Manutention et stockage

Les couronnes devront être transportées à plat. Aucun produit lourd ou présentant des angles vifs ne sera posé sur ces couronnes. Elles seront stockées sur un sol plat, exempt de pierres, à l'ombre sous abri ou bâches.

Mise en œuvre du tuyau PET
Les couronnes devront être dévidées en les faisant rouler, le tube étant toujours déroulé à partir de l'extérieur. Il est impératif d'éviter toute torsion du tube.

A chaque arrêt de travail, les extrémités des tuyaux en cours de pose seront obturées à l'aide d'un bouchon pour éviter l'introduction de corps étrangers ou d'animaux.

Au moment de leur mise en place, les tuyaux de toute espèce seront examinés à l'intérieur et soigneusement débarrassés de tous corps étrangers qui pourrait y avoir été introduits.

L'entrepreneur aura l'entière responsabilité de cette vérification ainsi que de l'existence de tous corps étrangers dans la conduite avant la mise en service. Toutes les prescriptions qui précèdent s'appliqueront aux raccords et accessoires.

Coupes des tubes

Les coupes devront être perpendiculaires à l'axe du tube et réalisées avec une scie ou un outil spécifique, puis ébavurées.

Vérifier la présence du chanfrein à l'extrémité du tube ; dans le cas où une coupe serait effectuée sur le chantier, la reconstituer au besoin.

Les raccordements sont exécutés à l'aide de raccords électro-soudables

Butées, ancrages, calages

Les branchements, les coudes, pièces à tubulures et tous les appareils intercalés sur les conduites et soumis à des efforts tendant à déboîter les tuyaux ou à déformer la canalisation doivent être contrebutés par des massifs capables de résister à ces efforts, sans faire appel à l'appui que pourraient apporter les autres ouvrages.

Dans tous les cas, les coudes, pièces à tubulures, etc., feront l'objet d'un calage latéral soigné en veillant à ne porter aucune atteinte aux revêtements.

Le calage sera constitué par des matériaux imputrescibles ou un massif de maçonnerie, béton, etc., n'excédant pas le profil normal de la tranchée.

Protection des pièces métalliques enterrées

Toutes les pièces métalliques enterrées seront protégées contre les risques d'agressivité du terrain par enveloppement des pièces par des bandes de protection "DENSO" et apport d'un mélange de chaux et de sable enrobant l'ensemble à protéger.

Pose des câbles

Manutention et transports des tourets

Les tourets de câble seront dans tous les cas manutentionnés avec soin. Ils seront chargés et déchargés par l'intermédiaire d'un système mécanique et d'un arbre passé dans l'orifice central de la bobine. En aucun cas, la bobine ne sera retenue par une chaîne, un câble ou une corde entourée sur le touret et prenant appui sur la couche extérieure du câble enroulé. Il sera également formellement interdit de laisser tomber un touret sur le sol du haut d'un camion ou d'une remorque.

Ripage des tourets : 

Il ne devra être effectué qu'avec des béquilles appropriées.

Le déplacement des tourets par roulage devra respecter le sens de rotation généralement indiqué sur ses flasques par une flèche, pour éviter le desserrage des spires.

Les tourets ne devront pas être stockés sur un sol meuble.

Tirage des câbles

Les câbles seront déroulés, tirés et mis en place avec le plus grand soin en évitant toute torsion, boucle, etc., les rayons de courbure étant toujours supérieurs à 20 fois le diamètre du câble.

Pose des gaines 

Les gaines seront disposées au fond de la tranchée de l'un ou l'autre côté des canalisations d'eau si leur passage est simultané. Il y aura lieu de séparer les câbles d'automatisme très basse tension (24 V.) des câbles d'alimentation (220 V.) de l'un et l'autre côté des canalisations.

Extrémités des câbles non raccordées :

En aucun cas, les câbles ne seront laissés en fouille remblayée ou non sans que l'entrepreneur ne soit assuré de la bonne exécution ou de la bonne conservation des dispositifs d'étanchéité terminaux. Il est rappelé à ce sujet que les capots devront laisser les extrémités des conducteurs jouer librement.

Ergotage des câbles

L'ergotage des câbles dans la fouille ou dans les caniveaux devra être effectué sans traction exagérée, mais sans mou sauf si la mobilité du terrain l'exige.

Exécution des boîtes de jonction et de dérivation

Les boîtes de jonction et de dérivation devront être exécutées avec le plus grand soin. Le coulage de la résine, en particulier, après que toutes les surfaces en contact avec elle auront été dégraissées au trichloréthylène, devra se faire obligatoirement en deux fois.

Préalablement au coulage, les extrémités des boîtes devront être réchauffées, la résine ensuite coulée pour arriver au niveau supérieur des câbles. Après retrait de la première couche, la deuxième pourra être exécutée.

Aucune jonction ne sera effectuée en dehors des regards de vanne électrique.

Dispositif avertisseur

Au-dessus de chaque canalisation, même lorsqu'elle sera en dessous d'une canalisation déjà signalée, il devra être placé un dispositif avertisseur.

Norme NF T 54-080

Profondeur minimum d'enfouissement pour les câbles : 40 cm.

Les traversées sous chaussées, entrées charretières etc., devront être également recouvertes d'un dispositif avertisseur.

Repérage

Les câbles seront repérés à chaque extrémité et à chaque connexion.

3.8 Mise en œuvre des appareils d’arrosage

Ne seront raccordés à une même canalisation que des appareils dont les pluviométries sont harmonieuses. 

Les jeux de différentes buses seront utilisés afin d'obtenir un débit proportionnel à la surface arrosée.

L'écartement entre les arroseurs sera de 0,8 à 1,2 fois leur portée.

Les appareils seront raccordés sur les conduites secondaires par l'intermédiaire d'un montage en déporté.  Le montage des arroseurs 1" se fera par l'intermédiaire d'un système avec 3 coudes articulés.

Il devra permettre une mise à niveau et l'horizontalité parfaite de la tête de l'arroseur, tout en évitant les ruptures par cisaillement dues aux passages d'engins.

Selon la prescription des constructeurs, les appareils seront entourés d'un massif drainant pour assurer l'évacuation des excès d'eau périphériques. Ils seront posés à la règle de 2 m, le couvercle devant être à 1 cm en dessous de la surface du sol.

Pose des électrovannes : 

Raccords, union, connexions étanches Une vanne à boisseau sphérique sera disposée en amont de chaque électrovanne.

Toutes les modalités de mise en œuvre seront soumises au Maître d'œuvre avant tout début d'exécution. L'entrepreneur fournira tous les schémas et plans montrant les dispositions qu'il préconise.

En fin de chantier, l'entrepreneur procédera à un ergotage et à une mise à niveau de tous les appareils notamment les regards d'accès aux vannes et les arroseurs. Il faudra assurer leur stabilité.

3.9 Essais et épreuves des conduites
Uniquement pour les conduites de distribution sous pression permanente (primaires).

 Essais

Les essais seront effectués conformément aux prescriptions du fascicule 71 du Cahier des Clauses Techniques Générales.

Epreuve de conduites

Les tronçons d'essais n'excéderont pas 200 m. Les opérations liées aux épreuves seront faites par l'entrepreneur et à ses frais.

Préparation des épreuves

Celles-ci seront faites dans les conditions qui permettront d'examiner effectivement le tronçon de conduite éprouvé et, en particulier, tous les joints. Ces épreuves auront lieu avant remblaiement.

L'entrepreneur aura notamment à sa charge la fourniture et la pose de toutes les plaques pleines, butées, branchements d'alimentation nécessaires ainsi que le matériel nécessaire aux épreuves.

Quand les joints seront d'un type tel qu'ils cesseront d'être visibles sous un revêtement ne permettant plus de voir directement les fuites, un premier essai de vérification préalable sera effectué avant application du revêtement. Il peut être effectué à l'air, à la pression d'épreuve.

Il sera suivi obligatoirement de l'épreuve prévue ci-dessous à laquelle il ne saurait en aucun cas se substituer.

Des "Cavaliers" de terre seront disposés au milieu de chacun des tuyaux des canalisations.

Fourniture de l'eau

Le Maître d'Ouvrage assurera la fourniture de l'eau. A charge pour l'entrepreneur de procéder à tous raccordements utiles et de respecter le planning d'exécution des ouvrages. L'eau fournie ne devra pas nuire à la qualité des conduites.

La conduite sera mise en eau progressivement en évitant les coups de bélier dus à un remplissage trop rapide et en assurant une purge correcte de l'air de la canalisation.

Le débit de remplissage ne dépassera pas 1/10 du débit de service.

A noter que les canalisations en polychlorure de vinyle ne pourront être mises en eau qu'en respectant un délai de 48 heures après le dernier assemblage dans le cas de collage.

Mise en pression

Pression d'épreuves :

La pression d'épreuve est, en règle générale, la pression statique majorée de 
50 %. La pression d'épreuve ne pourra être inférieure à 8 bars.

D'autre part, au cours des essais, la pression ne devra pas être augmentée inutilement au-dessus de la pression d'épreuve imposée et elle ne devra pas dépasser la valeur limite indiquée par le fabricant pour la série de tuyaux et de pièces prévus.

Pour les canalisations en matière plastique, l'épreuve sera effectuée à la pression de service majorée de 2 bars - sauf dans le cas de refoulement où la majoration sera de 50 %.

La pression d'épreuve sera appliquée pendant tout le temps nécessaire à la vérification des tuyaux et des joints, sans que la durée de l'épreuve puisse être inférieure à 30 min ni la diminution de pression supérieure à 0,3 bar.

Mise en conformité et épreuves supplémentaires

L'entrepreneur devra remédier à tout défaut d'étanchéité constaté à l'épreuve en exécutant immédiatement à ses frais les réparations quelles qu'elles soient. Ne sera toutefois pas à sa charge le remplacement, la fourniture et pose des pièces non fournies par l’Entrepreneur du présent marché et dont le défaut de résistance sera dû à la mauvaise qualité du matériau ou à un vice de construction.

Ces réparations effectuées, il sera procédé à une nouvelle épreuve dans les mêmes conditions que celles précisées ci-dessus.

Procès-verbal

Un procès-verbal sera dressé à chaque essai, contradictoirement entre le Maître d'œuvre et l'entrepreneur.

Ce procès-verbal préparé au moins en deux exemplaires par l'entrepreneur sur un carnet à folios numérotés portera les indications suivantes :

- numéro d'ordre et date de l'essai,

- désignation exacte du tronçon essayé de la canalisation (par exemple : repérage par rapport aux bâtiments riverains, etc.)

- croquis indiquant, suivant l'ordre de pose, le nombre et les caractéristiques des tuyaux, des raccords ou pièces spéciales et des appareils entrant dans la constitution du tronçon,

- durée de l'essai, pression d'épreuve, résultats obtenus,

- décisions relatives à toutes réfections éventuelles et conclusions.

Mise en eau, réglage, essais

Mise en eau, purge des réseaux

Une chasse complète des réseaux sera effectuée avec de l'eau claire sous pression avant la mise en place des arroseurs. Le Maître d'Ouvrage fournira, à cet effet, au moment souhaité par l'installateur, le débit nécessaire.

Réglages, essais

L'installation sera livrée en parfait état de marche.

Les essais se feront en présence du Maître d'œuvre (par vent inférieur à 6 km/h) et comprendront les vérifications suivantes :

Recoupement des arroseurs

Ce contrôle a pour but de vérifier la conformité :

- de l'implantation des arroseurs,

- du recoupement des arroseurs tel qu'il est défini sur les plans d'exécution lors de l'élaboration du projet.

Conformité de l'arrosage par rapport aux prévisions

Le matériel et l'installation proprement dite devront correspondre aux plans et au devis descriptif ainsi qu'aux réglementations faisant l'objet du marché.

Si, à la demande du Maître d'Ouvrage, l'installation était modifiée partiellement, ces modifications devraient faire l'objet d'une nouvelle justification et d'une mise à jour des plans rectifiés.

             Installation électrique

On procédera au contrôle du bon fonctionnement de l'ensemble. On vérifiera également la conformité des appareils aux normes électriques en vigueur, ainsi que leur branchement. 

3.10 Remise en état des lieux

L’Entrepreneur devra veiller en permanence à la propreté du chantier. Il devra tout mettre en œuvre pour le nettoyage du site. Les gazons qui auront été modifiés ou détériorés par le fait des travaux, et notamment par l’évolution des engins ou les dépôts de matériel, seront remis dans l’état où ils étaient initialement par les soins et aux frais de l’Entrepreneur.

3.11 Réception

Aussitôt après l'achèvement de l'installation et avant la réception, l'entrepreneur devra fournir les documents d'exploitation suivants sous format papier et informatique dwg

-
les instructions simples mais précises et détaillées sur le fonctionnement et l'entretien,

-
les schémas (ceux qui sont mentionnés dans les instructions du marché),

-
les dessins et documents conformes à l'exécution.

La réception se fera après les vérifications préalablement décrites, en présence du Maître d'œuvre, conformément à la réglementation en vigueur.

Le Maître d’œuvre se réserve le droit de repousser la réception définitive des travaux si un manque de qualité ou des dysfonctionnements étaient relevés lors de la réception. L’Entrepreneur s’engage à corriger tout problème qui surviendrait lors de la mise en eau.

Le plan de recollement sera établi, en considérant comme points fixes les regards de vannes.

ARTICLE 4 – MODALITÉS D'EXÉCUTION FINANCIÈRE

4.1 Modalités de financement et de paiement

Le marché est financé sur le budget principal de la Commune.

Le mode de règlement choisi par le pouvoir adjudicateur est le virement administratif.

Le délai de paiement est fixé à 30 jours à compter de la date de réception de la demande de paiement par le pouvoir adjudicateur conformément à l’article 1 du décret n°2013-236 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publique.
Le dépassement de ce délai ouvre de plein droit, et sans autre formalité pour le titulaire, le bénéfice d’intérêts moratoires équivalents au taux d'intérêt fixé par la Banque Centrale Européenne augmentés de huit (8) points et du versement d'une indemnité forfaitaire de quarante (40) euros pour frais de recouvrement selon les modalités indiquées dans le décret n°2013-269 du 29 mars 2013.

ARTICLE 5 – DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES (DCE) 
5.1 Composition du DCE

Le dossier de consultation comprend :

· le présente Lettre de consultation (LC) valant CCATP
· le DPGF 
· un plan du système d’arrosage souhaité
· CRT
ARTICLE 6 – PRÉSENTATION ET DÉLAI DE VALIDITÉ DES PLIS

6.1 Informations générales

Le soumissionnaire remet un pli unique dématérialisé , écrit en français, qui comporte :

· un dossier de candidature,

· un dossier d’offre.

ATTENTION : Les coordonnées indiquées dans les dossiers, et notamment les numéros de téléphone et de télécopie, ainsi que les adresses email, doivent être renseignées avec soin, et en utilisant des numéros ou adresses (dont adresse email) valides, car elles seront utilisées par la personne publique pour correspondre avec le soumissionnaire en cas de besoin (compléments de candidature, négociations, renseignements complémentaires, exécution, etc.).

6.2 Dossier de candidature

Conformément à l'article 53-I du décret n°2016-360, les candidats ne sont pas tenus de fournir les renseignements ou documents justificatifs listés ci-dessous, dès lors que la personne publique a la possibilité de les obtenir directement et gratuitement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'information administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique.  Dans ce cas, le candidat fournit l'ensemble des informations nécessaires à la consultation de ces outils numériques (adresse, identifiant, mot de passe, etc.).

Le DC1 et le jugement de redressement judiciaire ne sont toutefois pas concernés par la disposition ci-dessus.

6.2.1 Documents obligatoires à remettre au stade de la candidature

· Lettre de candidature (ou DC1) chaque rubrique devant être dûment complétée.

Le DC1 vaut engagement sur l’honneur des articles 45 et 48 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et de l’article 48 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016.

· Déclarations du candidat (ou DC2)  dûment complétées, et accompagnées des pièces jointes suivantes, ou de toute autre pièce équivalente (permettant d'évaluer ses capacités matérielles, humaines et financières) au cas où le candidat serait une société nouvellement créée :

· copie du jugement prononcé si le candidat est en redressement judiciaire ;

· chiffre d'affaires réalisé au cours des 3 derniers exercices disponibles ;

· moyens humains : effectifs moyens annuels du candidat et importance du personnel d'encadrement pour chacune des 3 dernières années ;

· références :
certificats de qualifications professionnelles : 

 L’entrepreneur confiera l’exécution des travaux à des agents possédant les connaissances professionnelles leur permettant de les réaliser dans les règles de l’art.

Les qualifications requises ou similaires sont les suivantes :

· Qualipaysage A 520

· Titre d’habilitation électrique B2V BR  - Chargé de travaux- + B1V BR

· Habilitation à la maintenance des ensembles de protection contre les retours d’eau délivrée par un organisme agréé par les Services Sanitaires Départementaux.

· Adhérent au SYNAA.

NB : le candidat peut utiliser les formulaires DC1 et DC2. Il peut également présenter sa candidature sous la forme d’un document unique de marché européen (DUME). L’opérateur peut réutiliser un document unique de marché européen qui a déjà été utilisé dans une procédure antérieure, à condition de confirmer que les informations qui y figurent sont toujours valables. Ce document doit être rédigé en français. 
6.2.2 Réponse sous forme groupée

En cas de réponse avec un ou plusieurs co-traitants (en groupement)

Conformément à l'article 45 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016, il est interdit de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :

– en qualité de candidats individuels et de membre d'un ou plusieurs groupements,

– en qualité de membre de plusieurs groupements.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’imposer, en cas de groupement conjoint, la solidarité du mandataire au jour de l’attribution du marché.

Un seul DC1, commun à tous les membres du groupement, est fourni. Ce document précise :

‒ en rubrique D, la nature du groupement (conjoint ou solidaire),

‒ en rubrique E, l'identification de l'ensemble des membres du groupement (nom, adresse, numéros de téléphone et de télécopie, adresse mail, SIRET), ainsi que la répartition des prestations (uniquement si le groupement est conjoint),

‒ en rubrique G, l'identité du mandataire et l'étendue de son habilitation pour signer les pièces de la candidature et de l'offre.

Chaque membre du groupement fournit un DC2, accompagné des pièces jointes (cf. article 5.2.1).

NB : si le groupement est désigné attributaire, il devra produite un document d’habilitation signé par les autres membres du groupement justifiant de sa capacité à intervenir en leur nom et pour leur compte.

En cas de réponse avec un ou plusieurs sous-traitants

Le candidat devra fournir une déclaration de sous-traitance. 
Le candidat, et chacun des sous-traitants qu'il propose, fournit un DC2, accompagné des pièces jointes (cf. article 5.1.1 du RC). Chaque sous-traitant fournit en outre un engagement écrit, justifiant qu'il met ses capacités à disposition du candidat pour l'exécution du marché.

6.3 Dossier d’offre

L'offre comprend :

· La lettre de  consultation retournée datée et signée par le candidat, 

· le DPGF complété,
· le cadre de réponse technique 

· un mémoire technique auquel sera joint l’intégralité des fiches techniques des éléments installés pour la création du système d’arrosage automatique. Lequel mémoire devra contenir les éléments présentés ci-dessous. 
	Moyens humains (effectif, qualification  du personnel) affectés à la réalisation de la prestation


	Moyens techniques spécifiques affectés à la réalisation de la prestation


	Méthodologie

	Mode opératoire, méthodologie pour la mise en œuvre de la prestation

	Fiche technique des produits installés ( gaines, vannes, etc. liste non exhaustive)


	Planning d’éxécution détaillé et phasé


6.4 Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est de 30 jours à compter de la date limite de réception de celles-ci.

ARTICLE 7 – MODALITES DE TRANSMISSION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

7.1 Date et heure limite de réception des plis

La date et l’heure limites de réception des offres sont indiquées sur la page de garde.

Le soumissionnaire est seul responsable du bon acheminement de son pli à la personne publique.

7.2 Réponse sous format papier

La réponse sous format papier n’est pas autorisé dans le cadre de cette consultation sur devis.
7.3 Réponse sous format dématérialisé

Les plis peuvent être également transmis par voie électronique à l’adresse  mail suivante : s.slezack@levesinet.fr  dans les mêmes conditions de présentation et de délai que celles adressées par voie papier.
Le candidat est invité à transmettre ses fichiers en respectant les indications suivantes :

• transmettre les fichiers dans les formats suivants : .doc - .gif - .jpg - .ods - .odt - .pdf - .rtf - .xls ;

• ne pas transmettre de fichiers ayant un format exécutable, notamment les .exe, .com et .bat ;

• ne pas utiliser certains outils spécifiques aux produits bureautiques tels que les macros commande.

ARTICLE 8 – ANALYSE DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

Conformément à l’article 57 du décret n°2016-360, si plusieurs offres sont successivement transmises par un même soumissionnaire, seule est ouverte la dernière offre reçue par l'acheteur dans le délai fixé pour la remise des offres.

8.1 Sélection des candidatures

Au-delà des clauses d’exclusion prévues par les articles 45 et 48 de l’ordonnance n°2015-899 et de l’article 48 du décret n°2016-360, les candidatures remises feront l’objet d’un examen visant à vérifier la capacité professionnelle, technique et financière de chaque candidat.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de rejeter avant l’examen de l’offre :

– le candidat n’ayant pas la qualité pour présenter une offre,

– le candidat dont les capacités paraissent insuffisantes,

– la candidature dont le dossier est incomplet ou qui ne respecte pas les exigences de la Ville (cf. article 5).
8.2 Critères de sélection des offres

L’offre économiquement la plus avantageuse est appréciée en fonction des critères pondérés ci-dessous :

	Prix répartis comme suit :

1)
Prix global

2)
Cohérence et pertinence des prix

(apprécié sur l’analyse de la DPGF)
	40%

   30

   10

	Descriptif sur la méthodologie et les moyens mis en œuvre pour la création du système arrosage

· Moyens humains  et matériels dédiés pour l’exécution de la prestation

· Méthodologie mise en œuvre pour la création

· Fiche technique des produits installés (gaines, vannes, etc  liste non exhaustive


	40%

	Planning d’exécution détaillé et phasé sur lequel s’engage le candidat
	20%


PRIX : 

Prix global : 

Note : 30 x offre la moins-disante / offre du candidat

Qualité et pertinence des prix : 

Apprécié au regard des prix figurant à la DPGF et en analysant la cohérence et la pertinence par rapport au planning proposé, aux moyens humains et matériels mis à disposition et enfin en cohérence avec le mémoire technique fourni par le candidat.

A l’issue de la consultation, le candidat retenu seras contacté par téléphone et par mail.

L'acheteur  transmettra au prestataire un ordre de service (par mail) et un bon de commande établit sur la base du devis, de l'offre ou de la proposition de prix sur lequel les parties sont tombées d'accord.  Le mail aura valeur d’ordre de service. 

8.3 Détection des offres anormalement basses
En cas de suspicion d’offre anormalement basse, la Commune fera usage de la procédure prévue par l’article 60 du décret n°2016-360.

La Ville se basera sur sa propre estimation ainsi que sur : 

- la moyenne de toutes les offres, 

- le nouveau calcul de la moyenne en enlevant les offres se situant 20 % au-dessus de cette moyenne.
Sont détectées comme potentiellement anormalement basses les offres dont le prix est 10 % au- dessous de cette dernière moyenne.
Lorsqu’il est détecté des offres potentiellement anormalement basses selon la méthode précisée ci-dessus, il est demandé par mail  au candidat concerné des explications sur son offre de prix. 

Le candidat doit répondre dans les 3 jours ouvrés à compter de la réception de la demande.

A défaut de réponse, l’offre sera considérée comme anormalement basse. 

Décision de l’admission ou du rejet de l’offre : Le pouvoir adjudicateur doit examiner attentivement les informations fournies par le candidat pour justifier son prix. Si ces éléments sont convaincants, détaillés et cohérents, l’offre de prix est requalifiée de « normale », elle est alors incluse à l’analyse du critère de prix.

Dans le contraire, l’offre sera rejetée et ne sera pas prise en compte dans la formule prise pour évaluer le critère prix.
8.4 Demande de renseignements complémentaires
Si la personne publique l’estime nécessaire, en cours d’analyse des offres, elle peut demander à certains ou tous les candidats des précisions sur la teneur de leur offre.

Les candidats qui reçoivent une telle demande sont tenus de répondre dans le délai qui leur sera alors imparti, faute de quoi leur réponse ne sera pas prise en compte.

8.5 Pièces complémentaires à fournir par l'attributaire pressenti

Le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché produit, dans un délai de cinq (5) jours à compter de la réception du courrier d’attribution, les pièces suivantes (notamment listées à l’article 51 du décret n°2016-360) :

· extrait du registre pertinent daté de moins de trois (3) mois, tel qu'un extrait K, un extrait K bis, un extrait D1 ou, à défaut, d'un document équivalent délivré par l'autorité judiciaire ou administrative compétente du pays d'origine ou d'établissement du candidat ;

· Lorsque le candidat est en redressement judiciaire, le candidat produit la copie du ou des jugements prononcés ;

· attestation d’assurance pour les risques professionnels en cours de validité ;

ARTICLE 9 – JURIDICTION COMPÉTENTE

Organe chargé des procédures de médiation :

Comité consultatif inter-départemental de règlement amiable des différends ou litiges

Préfecture de Région Île-de-France

5 rue Leblanc

75911 PARIS CEDEX

Tél : 01 82 52 42 67

Fax : 01 82 52 42 95

ccira@paris-idf.gouv.fr
Instance chargée des procédures de recours :

Tribunal administratif de Versailles

56 avenue de Saint-Cloud

78000 VERSAILLES

Tél : 01 39 20 54 00

Fax : 01 39 20 54 87

greffe.ta-versailles@juradm.fr
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